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La discussion de l'adresse continue à la chambre des pairs de
France avec une animation inaccoutumée. La séance d'avaht-
hiei' a été une des plus vives qui aient eu lieu depuis longtemps
au palais du Luxembourg;. La discussion a roulé sur les affaires
d'ltalie. Nous avons publié bier les amendements présentés par
MM. le prince de la Jtoscowa, Charles Dupin et deTascher. Le
débat s'est engagé sur eux et a appelé à la tribune le ministre
des affaires étrangères. M. Gnizot a protesté des sympathies du
cabinet français pour les réformes opéréespar les princes ita-
liens, mais il n'a pas caché les craintes qu'éprouverait le gou-
vernement à les voir aller trop vite.

Sur la proposition de M. Cousin et avec le consentement de
M. Giiizot les amendements ont été renvoyés à la commission.

M. Gnizot a prononce un discours pour répondre à M. de
Monlolembert, qui avait reproché la veille à la politique fran-
çaise , en Italie , trop de condescendance envers M. de Metter-
nich. M. Gnizot a déroulé ses vues ; il a fait connaître quelles
avaient été ses instructions à M. Rossi , qu<*l appui il prêtait et

continuerait de prêterait* gouvernements italiens. Toute cette
séance est du plus haut intérêt , car elleporte sur le point de la
politique européenne qui renferme les tempêtes les plus rap-
prochéesrie nous.

L'heure avancée à laquelle nous avons reçu le courrier ne
nous permet pas de publier aujourd'hui le discours de M. Gui-
zot, nous le reproduirons demain.

L' UnionMonarchique nous apprend que les mots aveugle-
ment et passions ennemies se trouveront reproduits dans le
rapport que M. Vitet a dûsoumeltre hier à l'examen de la com-
mission de l'adresse de la chambre des députés.

Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur les divers tra-
vaux s'«" '» Russie auxquelss'est livré depuis quelque temps,
l'excellente revue diplomaliqueet politique publiée hebdoma-
dairement à Paris sous le titré de Portefeuille. (1) Ces travaux
ont pour but de bien faire apprécier en France la situation, les
forces réelles et l'état intérieur de la Russie. Sous avons re-
marqué spécialement l'article inséré dans les numéros des
">, 12, 19et 26 décembre, intitulé : J)e l'Empire de Russie, de
sa richesse et de sapuissance réelle. L'auteur s'est principale-
ment attaché à réfuter les graves erreurs répandues en France
sur la Russie par le Journal des Débats. Il faut reconnaître
4" 'I s'est acquitté de sa tâche avec un talent remarquable,
B«ssi bien qu'il a fait preuve d'une connaissance approfondie
"es choses et d'un amour sincère de la vérité et delà justice.
*i ...01111 article se termine ainsi :

L'uuase du 20 novembre dernier fera briller de nouvelles lumières dans
es ■'Sprits, caril conduit àla solutiond'une question qui semblait grosse
e périls ut de désordres, etquipromet d'être féconde en brillantsrésul-

or''ce alusagesseet ala patiente fermeté du gouvernement impérial
esultats, on peut se ligurer le développement de tontes lès fa-

'" "' i '''■■■'■'": ■vs de l'empire lorsque chacun sera sûr de jouirdes produits
' »l,<i.i son industrie. La«fierspective de l'émancipation laisse en-

-1 "n iio<,<(,;c sans binnes à la prospérité, à la richesse de la llussie.

'"■'

■
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;

à i'< riipire tiêie ère de b.en-etre et d'aniéliora
itde '■".

■

uctpalion, 'iitmirée de garantiespour tons lesin-
'"■ ■- 'era :■,.,.:,, ;ia Russie ena ponrgage'ta volonté bien

d'un î«''iii .... ula plus haute ejpfessiou de sa nationalité, la
i: ' !' '

■■

■"■ pins noble, la plus éclairée, la pms énergique delà
gram.cui .i a« ... puissance de i'ciriprc.Faut-il s'éloniler si l'cinpen ir
'sl

:"";

jnsqir.-i l'idolâtrie, etsi ses sujets, si pauvres, si obscurs qu'ils
puissi.nl être, voient en lui un père qui se préoccupesanscesse du bonheur
et de l'avenir de tous ses enfants ?

Le n" du Portefeuille.qui a paru le 2 janvier, publie égale-
ment un travail très remaVquable du mèuie îuteur, sur le
*f>vage en Russie el l'émancipation des serfs. C'est l'ukase
"hpèrial du 2(1 novembre dernier qui a fourni le sujet de cet
"rtirie, que nous regrettons beaucoup de ne pas pouvoir re-
produire par manque d'espace, mais que nous recommandons
vivement à l'attention des personnes qui désirent se former des
notions exactes sur cette partie importante de l'administration
«e l'empire russe. Nous reproduisons les dernières lignes par
lesquelles l'auteur résume son travail.

Que 1 Europe contemple et médite: une grande puissance a surgij au
«lord il va un siècle etdemi bientôt, et elle a conquis une position formi-
dable. Le génie créateur l,'uii grand homme a commencécette

Suvre

im-mense ; ses successeurs l'ont continuée. Sons le règne actuel, la Russie abeaucoup gagné enforce, en considération, en bien-être. Le souverain quila gouverne avec une vaste intelligence, secondée par une énergie et une
activité sans égales, a dignement compris son époque. Dans les premières
rmées de son règne, il avait satisfait cette soit d'agrandissement et deBoire dont la nation est avide. Mais des événements sont survenus, laPolitique est restée immobile.

Les questions du jour ont étéremises aux décisions diplomatiques; lesPlus grandes onlété réservées. L'empereur s'est occupée sans relâche d'a-méliorer le sort de ses sujets, dedévclopper laprospérité de sesvastes Etats-

(ll \.e Portefeuille se.publie à Paris rue du 29 Juillet n. G. On souscritau... a tou* le» bureaux des postes, aux messagerieset chez tous les libraires.

On ne connaît pas assez,en Europe, tout ce qu'il a fait pour!? bonheur, i

pour la puissance véritable <!e l'empire. Mais la Russie le sait

;

elle en- |
loure son souverain d'amour et dereconnaissance, elle honore sa justice,

;

elle bénit sa

fermeté,

et la voit publique proclame ces paroles de M. de La
Ferronays. qui avait deviné l'empereur Nicolasà son avènement : «C'est I
Pierre-le-Grand civilisé. » j

Nous avons remarqué, il y a longtemps, avec plaisir, que le
Portefeuille examine la politique de* cabinets avec une grande
impartialité, et ne partage nullement cespréjugés déplorables
qui dominent dans une portion de la presse française, et qui
sont, du reste, beaucoup plus répandus dans les journaux que
dans l'opinion. On voit par les articles publiés sur la Russie, que j
l'auteur sait honorer ce q>ii méri!e d'êlre honoré, et qu'il
aime à se rendre l'interprète de tous les sentiments honnêteset
minières. Ces qualités sont trop rares aujourd'hui parmi les !
écrivains politiques, pour ne pas mériter d'être signalés avec |
éloge chaque fois qu'on est assez heureux de les rencontrer.

La Société de sauvetage de la Hollande-Septentrionale et
Méridionale vient de publier un document qui constate que
depuis le ler1 er décembre 18-48 jusqu'au 30 novembre 18-47 on a
sauvé 4 navires , et arraché 17 personnes à une mort certaine.
Le nombre des personnes sauvées de naufrage depuis l'éta-
blissement de cette société est aujourd'hui de 772.

On mande de Groniiigue qu'une personne attachée à In di-
rection du Waterstaat, dans le but d'avancer l'endigneinent du
Dollard, a présenté au Roi un plan pour metlrelecanal de
Drenthe en rapport avec cet endignement par le moyen d'un
canal de dégorgement, partant du canal de la ville et suivant ce
canal dans la direction de Pekel A jusqu'à Windschoterzyl, et
de là en ligne directe par Ekamp, Oostwold, le polder de Fin-
sterwold jusqu'à l'endigneinent du Dollard, où. parle moyen
d'écluses il irait se joindreà l'Eems.

Le Dordrechlsche Courant rappelle dans son numéro du 12
janvierqu'à pareil jour, il y a huit eenlsans, eut lieu à Dor-
drecht sur le Marktveld, à l'est de l'ancien Breedslraat, la san-
glantebataille dans laquelle Thierry IV, comte de Hollande,
battit les troupes de l'évèque de Liège et de ses partisans, et les
chassa de la ville, et que depuis ce temps le Marktveld a eu le
nom de Noordhoek, sous lequel il est eneoredésignéaujourd'hui.

A la Bourse d'Amsterdam d'hier les cours des fonds hollan-
dais, malgré la hausse des consolidés à la dernière bourse de
Londres, sont restés à leur taux de la veille.

Les fonds espagnols n'ont pas varié non plus.
Les portugais étaient un peu plus calmes par suite de réalisa-

tions qui se sont effectuées dans ces fonds. Leur hausse à Lon-
dresa élé ici sans influence.

Les mexicains étaient demandés en hausse.
Nous publions plus loin la protestation que le chargé d'af-

faires de Nicaragua et de Honduras vient d'adresser à lord Pal-
merston, contre la prise de possession, par les Anglais, de la
ville et du fleuve de Saint-Jean de Nicaragua. Il y a longtemps
que l'Angleterre méditait le coup qu'elle vient de faire. Déjà,
pendant le long ministère de l'itt, le gouvernement anglais
avait jeté les yeux sur l'état de Nicaragua comme le point le
plus favorable de l'Amérique pour ouvrir un canal entre les
deux océans, du port Saint-Jean sur l'Atlantique au port de
Realéjosur l'Ocean-Pacifique. Ce projet, que les grandes pré-
occupations du moment ne permirent pas dé poursuivre, a été
plusieurs fois repris depuis cette époque.

La llerue d'Edimbourg du mois de janvier 1840, si notre
mémoire nous sert bien, s'en est occupée longuement. Plus
tard, en 1822, M W. Roberts, officier fort distingué, a fait des
travaux qui se trouvent dans les archives de l'amirauté, et qui
ont.été complétés depuis par MM. Bryan Edwards et Robinson.

Au moment le plus critique de la guerrequi assura l'indé-
pendance descolonies anglaises de l'Amérique du Nord, le gé-
néral Dalling, alors gouverneur de la Jamaïque, organisa, avec
l'approbation de l'amirauté, contre l'Amérique centrale, une
expédition qui eut lieu nu commencement de 1780, sous les or-
dres de Nelson, alors capitaine de vaisseau, et dont le but était
de s'emparer des lacs et des citadelles de Grenade et de Léon ,
c'est-à-dire du point où l'ouverture dun canal entre les deux
océans présente le moins de difficultés. Soulhey, le fameux
poète lauréat, raconte que la lenteur des préparatifs et l'insa-
lubrité du climat firent échouer cette expédition, d'ailleurs
très-habilement calculée.

C'est ce projet si long-temps médité que les Anglais viennent
de mettre à exécution. Ils se sont décidés, à coup sûr, à brus-
quer ainsi une affaire qui peut devenir grave, en voyant la fpr-

me résolution où parait être le gouvernement américain de
s'emparer de l'isthme de Theuantepoc. L'occupation s'est faite
il est vrai, au nom du roi des M.osqnitos, dont I' Angleterre, dit
M. Patrick Walker, consul à Bluefîeld, dans une noteadressée
le l'r septembre dernier au gouvernement de Nicaragua, a pris
le royaume sous son protectorat. Or, il faut qu'on sache que ce
roi des Mosquilo*, est un Indien sauvage, qui n'a pas vingt ans.
uneespèce d'idiot qu'on abrutit systématiquement par les li-
queurseuropéennes.

Les journaux do l'Amérique cenlrale ont raconté, il y a
quelque temps, que le consul anglais s'en était servi pour l'of-
fice le plus abject. Il est vrai que, le mois dernier, le gouver-
neur de la Jamaïque, où un vaisseau anglais a transporté le
jeune roi, l'a dédommagé par le simulacre d'une réception
royale el par un dîneroù l'lndien, à ce que dit lejournal de

l'île, a bu à lui seul plus de vin de Champagne que tous lesau-
Ires convives ensemble.

Le 23 septembre, le ministre des affaires étrangères de Nica-
ragua, M. Sébastian Saunas, a protesté contre cet envahisse-
ment, et le 11 octobre, M. Francisco Buenas, ministre des af-
faires étrangères de Sun-Salvador, a déclaré que son gouver-
nement était décidé à appuyer la résistance quecelui de Nica-
ragua opposerait aux injustes prétentions de l'Angleterre.

Mais il paraît, d'après un article de l'un des derniers numé-
ros du New- York Herald, que le gouvernement de Washington,
serait disposé à protester aussi deson côté, et cette protesiation
serait plus grave que celle de San-Salvarlor et de Nicaragua.
Nous n'avons pas ce soir, le temps d'insister sur cette affaire,
dont nous nous bornons à indiquer la gravité. Eu attendant,
voir-i la protestation du chargé d'affaires de Nicaragua et de
Honduras.

« Pau's, le 8 janvier1313.
» Mylord, le soussigné, chargé d'affaires des Etats de Nicaragua el de Hon-

duras près les cours deBelgiqueet des Pays-Bas, nommé aux mêmesfonctions
près les autres cabinets de l'Europe, venait d'apprendreindirectement l'occu-
pation du port etde la ville de San Juan de Nicaragua par les forces navales
britanniques, au nom du chefde la tribu des Mosquitos, lorsque des avis offi-
ciels sont malheureusement venus lui confirmercette nouvelle.

» Sans vouloirenlrer dansune dissertationcomplète, tendant àprouver les
droits du gouvernement deNicaraguasur la portion du territoire dont il vient
d'être si injustement dépouillé, le soussigné se borne ici à faireobserver que
la possession du port et de la ville de San-Juan n'a jamaisété ni contestée ni
interrompue; bien au contraire, les précédents existant depuis l'établissement
des Espagnols dans cette partie de l'Amérique prouvent assez que la Grande-
Bretagne, dansplusieurs traités conclus avec le gouvernement espagnol, re-
connaissait, de fait et dedroit, les domaines de S. M. catholique dans le Nou-
veau-Monde, et, par conséquent, ledit port et ladite ville de San-Juan. ainsi
que toute la côte et tout le pays des Itlosquitos, quifont partie intégrante de
l'anciennecapitainerie-généralede Guatemala, détachée depuis des domaines
du roi d'Espagne pourformer, avec le Mexique, une républiquesouveraine et
indépendante,que la Grande-Bretagne fut une des premières à reconnaîtreet
avait toujours paru vouloirsoutenir.

»L'Amérique centrale formaitainsi partie de la république mexicaine, de-
puis l'émancipation de l'ancienne métropolejusqu'au moment où la première
fut constituée en république séparée, et vint depuis se subdiviser elle-même
en cinq Etats libres ,-t indépendants. Jamais, jusqu'à ces dernières années,
l'onnecontesta au Nicaragua la légitimitéde sa possession,!» jamaisdes doutes
ne furent à cet égard, élevés,jusqu'à ce qu'il plût au chefd'une peuplade vi-
vant de la chasse et de la pêche, appeléà Mosquitos, d'oser élever despréten-
tions imaginairesà la souverainetéd'uneportion du territoirenicaraguen, où
on n'avait jamais, pour ainsi dire; entendu parler de lui.

» C'esten faveur et pour le compte du chef de cettepeuplade sanslois pro-
pres, sans gouvernement national et régulier, sans précédents politiques et
sans aucun titre de ceux qui constituent une nationalité,que la Grande-Bre-
tagnea cru devoirentrtqirendreune espèce de croisade contre un pays ami,
avec lequel elle a entretenu des relations amicales par l'entremise d'agents
dûmentaccréditéset reconnus.

» Le mondeentieraura de la peine à croire qu'une nation grande, noble et
généreuse,et qui est une des premières dans l'échelle de la civilisalion,aitpré-
lé son concours el ait soutenu des prétentions si dignes de la personne qui les
a conçues, etrs'érigeant en jugeet partie, en arbitre et acteur,pour consom-
mer, au mépris des droits des peuples, l'acte despoliation le plus inouï.

» Sans aucun doute, le gouvernement de S. M. britannique a été induit en
erreur; il est présum<tble qu'il ne tardera pas à revenir de cetteerreur, dont
les conséquencespeuvent entraîner des suites graves pour les intérêts politi-
et commerciauxde loutes les nations.

« Pour peu qu'unpareil élai de choses soit maintenu, le gouvernementde
Nicuragua,dépouilléainsi d'une partie considérable de son territoire et de ses
revenus, severra désormais dans l'impossibilité de faire face au paiement de
sa detteenvers les sujets britanniques, puisque leur propre gouvernementest
le premier à lui créer desobstacles et à lui enlever les moyens d'y parvenir ré-
gulièrementet religieusement.

» Le soussigné vient, en conséquence, au nom de son gouvernement, pro
tester, comme il proleste mi, de la manière laplus formelle, la plus solennelle
et la plus explicite, devant Dieu et devant les hommes, contre l'acte de spo-
liation qui vient d'être consommé : contre cet abus de la force, contre ce mé-
pris flagrantdes droitsdesna lions,actes,abuset mépris consommésà la face du
monde par un gouvernement

fort,

grand et civilisé, en faveur d'un chef et
d'une tribu sauvages, contre un pays et un gouvernement inoffensifs qui,
quoiquefaibles,ne connaissentpas moins toute l'étendue et toute la grandeur
de leurs droits, de la justice etde la sainteté de leur cause.

»Le soussigné déclare en outre de la manière la plus positive que le gouver-
nement de Nicaragua rejettera toujours sur qui de droit la responsabilité
d'une pareille agression et des suites quipourraienten être la conséquence;
qu'il ne se soumettra jamaisà l'affront qui vient de luiêtre si injustement, si
violemment infligé, et qu'il se réserve les dioiisdont il est en possession im-
mémoriale.

» Le soussigné a la conviction la plus intime que le gouvernementde S. M.
britannique ne tardera pas, dans sa justice et dans son équité, à revenir sur

un acte qui n'est que la conséquence de l'erreur où il a élé induit par de3
agents mal informés eux-mêmes, s'appuyant sur des motifs et sur des argu-
ments que des intérêtspersonnels et particuliers ont voulu mettre au dessus
des principes éternels de justiceet d'équité.

» Le soussigné espère que Son Excellence M. le minisire des affaires étran-
gères de S. M. britannique voudra bien porteràla connaissance -I I

contenu decelte dépêche, ci. le prie en même lemps d'agréer l'assurance de
sahaute considération. »J. m: 'j -, ,

Nous avons sous les yeux le texte du traité de commerce et
de navigi conclu le lo ilelgique et les
Dëux-Sieiles, etdant le gouvernement &elgedt
d'iiuii.ii de ce document'intéressera nos
lecteurs.

Le trailé de commerce et de n.

ment national pour les navires belges et siciliens, allantdel'un paysdans
l'autre,en tout ce quiconcerne les droitsapplicablesau corps du navire.

Il établit aussi la réciprocité du traitement national,dans les mêmes cas,
pourceqni concerne les droits sur la cargaison; <* et



point ne doits'appliquer qu'auxseuls produits du sol ou de l'lndustrie propres
a chacun des deuxpays, les marchandises sortant des entrepôts étantexclues.

Le traité stipuleaussi le liaitementde la nation la plus favorisée pour les
navires belges nu siciliens et leurs cargaisons venant d'ailleurs que de l'un on
de l'autre des deuxpays, de même que pour les marchandises d'entrepôt expé-
diées de l'un pays dans l'autresons pavillonbelgeou sicilien.

Outre la participation à tout avantageou faveurqiielconqueen matière de
commerce, de douane ou de navigation, qui seraitaccordée à un Etat tiers, le
traitéassureà chacune des pallies contractantes des réductions spéciales de
tarif, lesquelles consistent ;

De lapari des

Deux-Sici/es,

en une diminution de 20 p. c. des droits d'en-
tréeactuels sur les machines et mécaniquesbelges,et une diminution notable
des droits sur lesfusils et sur les pisto/ets

;

Delàpart de ta B'elgiqve,eu une réduction de 20 p. o. des droits d'entrée
en Belgique sur les huiles, les citrons, limons et oranges, et les noisettes origi-
naires desDeus-Siciles.

Telles sontles clauses principalesdu traité.
Les qualres premiers articles stipulent les droitset les garanties dont sont

appelés à jouirréciproquement les sujets belges et siciliens. L'art 5 garantit
aux produits du soi etde l'industrie des deux pays le traitement le plus favo-
rable.

L'art. 6 contient la clause en vertu de laquelleles navires beigeselsieiliens
seront, de-pan et d'autre, traités sur le même pied queles nationaux, pour
tout ce qui regarde les droits de navigation, lorsqu'ils tiennentchargés, (le
l'un des pays dans l'autre, et lorsqu'ils ani vent sur lest, de tout paysquelcon-
que.

L'art. 8 assure l'assimilation complète des deux pavillons, pour le transport
de l'un pays dans l'autre, des produits du sol et de l'industrie dechacun des
des deux pays, lesquelsne pourront de part et d'autreêtre soumis à des droits
autres ou plus

forts,

que s'ils étaient transportés par les navires de celui des
deuxpays où l'importationest effectuée. »

L'art. 9 établit l'égalité parfaite et réciproque sans aucune réserve pour
l'exportationou la réexportation effectuée parles navires belges etsiciliens.

L'art. lOmainlient leprivilège du cabotage en faveur des nationaux.
L'art. 11 confirme, en les expliquant, les stipulations des art. 5 et 0. Il rend

applicables à la Belgique les réductions de droitque le gouvernementsicilien
a accordées à la France et, par confre, ilrend applicables à la Sicile les avan-
(agcs.que la Belgique a accordés par les derniers traités au Zollverein,à la
France et auxPays-Bas.

Cet article renferme en outre la clauserelative aux réductions spéciales de
droitaccordées de part et d'autre, savoir ; du côté de la Sicile, et sur les ma-
chines et mécaniques, sui les fusils el les pistolets; du côté de la I elgique,
sur les huiles d'olive,sur les vins,sur les citrons, limouset oranges, et sur les
noisettes.

Il garantit de plus aux navires siciliens, le remboursement do péage de l'Es-
caut, et garantitaussi aux marchandises venant de Sicile ou y allant le traite-
ment le plus favorable au transit par la Belgique.

L'art. 12, dérogeant aux stipulations générales du traité, exclut la Sicile
de la faveurspéciale et particulièrequia é:é accordée à laFrance par le traité
du 13 décembre 1845,en ce qui louche ja réduction pour déchet sur le sel de
Fiance.

L'art. 13 lègle, conformément aux principes observés en Belgique,Ia mar.
che à suivre pour assurer réciproquement l'exacte parcepiiondes droitssur
les marchandises tarifées à la valeur,et a pour objet d'empêcher les abus qui
peuventrésulter de ce chef.

L'art. 7 et lesart. 14 à 17inclus, relatifs àla nationalité des navires, à l'en-
liéielibertédes transactions, à la relâche forcée des navires, au sauvetage,à
l'actionet aui prérogatives des consuls dans les deuxEtals respectifs, ne sont
que lareproduction des stipulations ordinairement écrites dans les traitésde
commerceet denavigation.

Enfin l'art. 18 fixe à huit armées la durée du traité, ternieau delà duquel
celui-ci restera en vigueurjusqu'à ce que l'une ou l'autre partie ait manifesté
son intention d'en faire cesser les effets, et l'art. 19 fixe à un an le délai dans
lequel l'échange des ratificalionsdevra être effectué.

Les journaux anglais du 10 s'occupent de la santé d'lsa-
belle d'Espagne, santé qui paraît donner des inquiétudes assez
vives pour que l'on songe aux éventualités [que ferait naître
une catastrophe subile :

«La reine Isabelle, dit une lettre de Madrid du 2, adressés au Times, a
eu un accès dans la nuit du 31 décembre au 1" janvier, et l'alarme s'est
promptcmciit répandue dans le palais. On a envoyé chercher non seule-
ment les médecins, mais encore les ministres etMarie-Christine. Il est pro-bable que l'on a un peu exagéré la force de cette attaque. 11 paraît que la
reine a d'abord eu un évanouissement qui a duré près d'une heure. On la
croit atteinte d'uneaffection nerveuse. Cependant, l'attaque n'a pu être
très grave, puisque S. M.a paru au théâtre le même soir. Peut être était cepourse distraire deses pensées noires. Dans lajournée du ler1 er janviermême,
elle a eu un accès semblable, ce qui ne l'a pas empêchée desortir en voilure
ouverte, de se rendre au Pardo, puis au bal du marquis de Mirallorès, oùelle est entrée à minuit et restée jusqu'à 2 heures du matin. On dit quedepuis quelque temps, elle est sujette à ces espèces d'attaques de nerfs ;
mais que tout récemment, elles sont devenues bien plus fréquentes. Elle
est devenue maigre, pâle, et a perdu presque tout cet enjouement, toute
celle gaîté qui la distinguaient avant le retour de la tamille Munoz àMadrid. »

Le Morning-Chronicle

fait,

mention, de même que le Times,des accès auxquels la reine d'Espagne serait sujette depuis quel-
que lemps, et qui auraient, selon lui, un caractère épileptique.
Les détails qu'il donneront à cela près entièrement semblables
à ceux du limes et moins circonstanciés ; seulement il y ajoute
les réflexions suivantes :

« Hest à peine nécessaire de faire ressortir jusqu'à quelpoint, le moin-dre événement qui arriverait à la reine Isabelle serait important non seule-
ment pour l'Espagne, mais encore pour l'Europe entière. Sa mort précipi-terait le dénouement de cette grande question de la succession espagnoledont Lo.us-Pb.bppe a légué les dangers à sa postérité. Envisagée de loin,
cl alors qu elle n'offrait qu'uneperspectivedouteuse et indélinimcut reculléc d'inconvénients, la questionde la succession de la famille du duc deMontpcnsier au trône d'Espagnea étéjngée, dans toute l'Europe, comme
grave et importante. Si la reine étaitenlevéepar quelque maladie subite,
cette sérieuse affaire serait précipitée tout d'un coup vers sa solution, etnous devons dès lors espérer sincèrement qu'il y a exonération dansles
craintes éprouvées par l'entourageroyal. En attendant, on dit que le partifrançais se prépare à la lutte qui aurait indubitablement lieu sur le champdans l'hypothèse où surviendrait l'événement si redouté. Ce parti s'clïorccde faire revenir en Espagne la duclisssc de Montpcnsier, afin qu'ellesoit à porté» de profiler des circonstances quelles qu'elles soient, et une
motion dans ce sens doit être présentée aux corlès. »

Le gouvernement français a pris une résolution provisoire
relativement à Abd-el-Kader. L'émir sera détenu pendant un
temps indéterminé dans le Tort Lamalgue à Toulon.

La Presse continue d'affirmer un fait qui nous semble in-
vraisemblable , c'est qu'Abd-el-Kader a demandé de lui-même
à fixer son séjour en France. S'il en était ainsi , nous ne voyons

pris pourquoi le gouvernement français ne se bâterait pas de
publier cette lettre.

Nous voyons , par les lettres et les journaux de Toulon du 6, querien
n'était encorechangé , à cette date , dans la position d'Alid-cl-Kadrr :

«En attendant , dit une correspondance toulonnaise , l'ex-émir, avec la
résignation qui est le trait distinelif du caractère musulman , vit paisible-
ment au milieu des siens , dans les bâtiments du lazarel , et il ne se montre
guère qu'auxemployés de la marine que des affaires de service appellent
dans cet établissement.

» Du reste , sur sa demande , etaussi sans doutepar mesure de sûreté , des
ordres sévères ont été donnéspour que personne ne puisse, sans permis,
pénétrer dans lu lazaret , où l'on a établi une garde de 30 grenadiers du 3°
régiment d'infanterie demarine , commandés par un officier.

» L'émir et lespersonnes de sa suitesont maintenant fort bien installées
cl nemanquent <te rien. Jamais, assurément , ils ne s'étaientvus logés aussi
comfortablement. »

Le grand-conseil de Genève s'est réuni le h du courant pour
délibérer sur les deuxprojets de loi que nous avons mentionnés
hier. On propose de faire, au nom du caillou de Genève, un
don national an général Dufour. On achèterait à cet effet une
parcelle do terrain située devant In propriété que le général
possède au lieu dit les Contamines. Le second projet contient
de^ instructions supplémentaires à donnera la (réputation à la
Dièteconcernant les frais de la guerre et la révision du pacte.
Voici ce projet d'instructions :

1) La dépuration reçoit le mandat, dans tontes les questions qui se rappor-
teront aux frais de la guerre imposés aux sept cantons qui ont fait partie du

So/iderùund,

de volerpour toute réduction, atermoiement, ou allégement
qui pourrait être proposé à cet égard.

Ladéputation pourra saisir l'opportunité de faire elle-même des proposi-
tions dans ce sens.

La iléputalion pourra voler pour toute proposition, par laquelle il serait
pris des mesures financières au nom de la confédération pour faciliter les
moyens de diminuer les charges extraordinaires imposées auxsept cantons
du Sonderhund.

2) La députation est chargée , à l'occasion de la questoin de la réforme du
pacte fédéral de 1815 , devoter :

1° En faveur d'uneassemblée constituantechargée des'occuper de prépa-
rer un projet de réforme , destiné à être soumis à la sanclion de la Dièle etdu
peuple suisse ; on pour le renvoi de la question à une Diète extraordinaire
quis'en occuperait à brefdélai.

2» Dans le cas où laDièle ordinaireactuellevoudraitentrer en matière , la
députalionpourrait voter pour toute nouvelleforme qui admettrait, à côté
de la représentation des cantons, votant avec égalité de suffrage pour cha-
que canton , une représentation du peuplesuisse , suivant l'échelle de la po-
pulation et formant une secondechambre.

Bien entendu que le projet de la Diète serait soumis, danschaque canton ,
à la sanction du peuple , après avoir été adopté par le grand-conseil.

Le canton de Genève esîde l'opinion que la réforme du pacte peuts'opérer
à la majorité des voix desdeux tiers des cantons

;

ainsi que l'indiquele pacte
actuel pour les objets d'intérêtsupérieur.

3) La députation a pleins-pouvoirs pour reconnaître les nouvelles consti-
tutions des sept cantonsquiontfaitpartie du Sondcrlund.

A) Elle a pleins-pouvoirs pour tout ce qui concerne les récompenses à ac-
corder à l'armée fédérale.

5) La députation a pleins-pouvoirs pour confier au directoire despouvoirs
provisionnels, et prendre toutes mesures nécessaires pour sauvegaider
l'honneur, l'indépendance et la neutralité de la Suisse.

La Gazette universelle de Prusse annonce qno les rapports
commerciaux entre Cracovieet la frontière de Prusse viennent
d'être réglés par une convention particulière entre le o-ouver-
nenientautrichien et le cabinet de Berlin.

Le même journal publie une correspondance de Vienne du i
janvier, qui contient ce gni suit :

» On croit que les réformes qui seront opérées dans l'administration du
royaume lombaido-véïiiticn seront publiées dans le courant del'année pro-
chaine. Le gouverneur de Milan, comte Spaur,-sem rappelé parce qu'il ne
jouit d'aucunepopularité. Usera remplacé par le comte de Monte-Cuccili,
que l'on voudrait bien garder ici. On assure que le vice-roi a été investi des
pouvoirs les plus étendus. La division de la Galicie, en Orientale et Occi-
dentale, est décidée.Cracovie sera déclarée capitale de la Galicieet aura un
gouvernement spécial. On attend aussi la solution de la question de la cor-
vée dans les Etats héréditaires de la monarchie. teKaisâ "'

Une lettre particulière dans, la Gazette de Cologne"d'tl que
pendant l'année 1847 il ya eu 225 faillites dnns'Jn*ville de
Hambourg et sa banlieue ; la crise commerciale de l'Angleterre
est la cause principale de cette augmentation extraordinaire
dans le nombre des désastres commerciaux ; la lettre prédit du
reste que les sinistres seront plus nombreux encore cette année,
et cela surtout parmi les propriétaires/le maisonsjou de terrains
à bâtir. Car ces derniers ont été poussés à un prix énorme par
les spéculateurs, dans lespremiers mois après le grand incen-
die, et maintenant lespropriétaires ne sont pas à même de rem-
placer par d'autres, les capitaux qui leur ont été prêtés, quand
on leur dénonce les hypothèques, ce qui fait que les propriétés
doivent être vendues à l'encan,ce qui a amené la ruine des pro-
priétés. Il ya déjà eu 120 ventespareil les à Hambourg en 1847.

On lit dans le Standard :
Les lettres reçues de Glasgow ne sontrien moins que satisfaisantes. Les

faillites se succèdent parmi les maisons d'un rang intérieur et plusieurs
maisons de premier ordre sont dans une situation critique. La première
source du mal, à Glasgow comme à Londres et à l.ivcrpool, a été l'envoi demarchandises en consignation sur les marchés étrangers et coloniaux sans
égard au plus ou moins de probabilité que ces marchandises pourraient être
prises en consommation et, dans beaucoup decas, dans le seul but defaire
traite pour le montant. Une grande quantité <1j traitesde ce genre setrouve
entre les mains de maisons écossaises qui devront en définitive essuyer des
pertes considérables.

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, C janvier.

Jamais il n'y a eu de séance plus orageuse que celle du con-
grèsd'hier. M. Pidalayant annoncé que le bruit avait couru que
dans l'affaire des traites de la maison de la reine, il était entré
25 millions de réaux dans la caisse de M. Salamanca, celui-ci a
demandé la parole; il n repoussé avec la plus grande énergie
ce qu'il a appelé une calomnie, et donné un démenti formel à
ée qu'il a qualifié d'une infamie qui était de nature à coûter la
vie, soilàcelui qui la répétait, soil à celui qui ht repoussait; une
quasi-provocation et un évanouissement de M. Salamanca ont
été les incidents dramatiques qui ont signalé et terminé cette
séance.

La chambre des députés ne siège pas aujourd'hui à cause de
de la fête.

M. Salamanca est alité par suite des émotions qu'il a éprou-
vées dans la séance d'hier.

Dans quelques cercles, on regarde comme inévitable un duel
entreMM. Pidal et Salamanca, à moins que l'intervention du
président de In chambre ou d'antres personnages influents
n'empêche les choses d'aller plus loin.

La séance de la chambre promet d'être fort agitée demain.
Le premier orateur inscrit est. M. Gonzalès Bravo. On sait, du
reste, positivement que les ministres, 51. Mon et plusieurs dé-
putés ne négligeront rien pour calmer les esprits, et prévenir
le retour descènes aussi affligea nies.

Le gouvernement a reçu la nouvelle du débarquement du
général Espartero à Saint-Sébastien. Le général est attendu à
Madrid dans deux ou trois jours.

La duchesse de la Victoire est accompagnée en France par M.
et Mme de Monterinos.

Il n'y a pas eu de bourse aujourd'hui à Madrid, à cause de la
fête de l'Epiphanie.

PIÈCESDIPLOMATIQUESRELATIVES

ALA

QUESTION

D'ITALIE.

Ce documentrenferme, ainsi que nous l'avons déjà dit, quatre chefs d'ac-
cusation : Le premierest relatifà la responsabilité encourue parle gouverne-
ment en grevantles fonds publics en faveur des actionnaires du chemin de
fer d'Amnjuez. Le deuxième a rapport à i'aflairc des contrebandiersde la
douane d'Alicante. Le troisième chef îoule sur la conversion des litres deS
p. c. des traités de la maison royale pour arrérages de leur consignation. Il
résulte de ce troisièmechef d'accusation que l'intendant de la maison royale
écrivit au ministre des finances le 15 septembre dernier, pour lui déclarer
qu'ilétait dû à S. M. pour arrérages, la somme de 105,508,974 réaux 32 îna-

ravédis; car bien qu'ileût reçu,sur cette somme 57,202,914 réaux 17mara-
védis, en traites, celles-ci n'ayant pas été payées devaient être regardées
comme comprises dans le décretroyal du 26 juin 1814 et dans ta loi du 14
avril 1;545,pour être converties en titres du 3 p. c, sans préjudice du paie-
ment en argent desarrérages.

Cette communication fut envoyée, pourêtre examinée auxdirections de la
dette et du trésor lesquelles terminèrent Cette affaire le 26 du même mois
dans un sens favorable et conformément à la demande de l'intendant. On
entendît encore àce sujet la commission de liquidation et conversion de
créances^ et le ler octobre elle fit un rapport, favorableaussi, quoiquediffé-
rent de celui des directions en ce point que ces dernières regardaientles
traites comme comprises dans les susdites dispositions, tandis que la junte,
sans reconnaître cela, fonda son opinion sur la préférence de ces créances. Le
ministredes finances José

Salamanca,

par décision du 2 octobre, ordonnala
conversion des traites, les déclarant comprises dans la loi du 1-1avril 1845et
dans l'ordonnance royale du 26 juin 1844; il enjoignitde livrer à la maison
royale les actions de Jabanque de St-Ferdinand que l'Etat possédait en por-
tion depaiement des arrérages, et de subvenir à ceux-ci par les autres moyens
ordinaires. Il suffit de lire les dispositions précitées pour reconnaître que les
uns et les autres se rapportentà des contrats pouravancesetfournitures,et
nullementauxarrérages pour consignations, soldes et pensions. Le ministre
et les directionssavaientsi bien qu'il en était ainsi, que le premier présenta à
la chambre dans la dernière session, un projet de loi tendant à arrêter le
compte courant pour ces arrérages,et proposant le paiement en papiernon air
taux de 35 pet. fixé dans les Misd il es dispositions,mais à leur valeurnominale.

Le ministre enfreignit donc la loi sur la matière , accrut la detleavecinté-
rêt au préjudice de l'Etat , fit tort au crédit de la nation, et agit contraire-
ment à ses propres principes et à ses actes. Si, à la gravité deces

faits,

on
ajoute les bruits quicoururent alors , et les manifestations importantes de la
presse, on reconnaîtra la hauteportée de ce chef d'accusation , et la néces-
sité de son développement.

Le quatrièmechef roule sur la conversion des traites qu'obtint M. José
Buschental pour un crédit qu'ilavait ouvertau ministère de la marine.

Le 6 avril 1814 , le ministrede la marine écrivit à celui desfinances pour
loi recommander la proposition faite par Buschental de lui livrer le* dix mil-
lions deréaux en espèces métalliques dont il avait un besoin urgent pmir
construiredes bâtimentsà vapeur. Le ministre des finances expédia uneor-
donnance royale , d'accord avec le conseil des ministres, par laquelle, at-
tendu les besoins du service auquelcette somme élait destinée , on acceptait
la proposition de Buschental , quoiqu'en en modifiant considérablement les
conditions.

Suivantce contrat, Buschental devait livrercomptant 10 millions de réaux
en espi;ces métalliqueset 10 autres millionsen coupons non appelésà capita-
liser, avec obligation garantiepar un autre négociant ;et recevoir en paie-
ment 20 millions en traites,quatresur les douanes, admissibles en paiement
de droits, six en délégationsur le contrat du vifargent,et 10sur'celui des ta-
bacs, payables à leur troisièmeterme. Ces valeurs ne devaient êire livrées à
Buschental que lorsqu'il aurait payé ces 10millions en argent, et donné les
garanties pour les autres 10 millionsen coupons. Le contractant, néanmoins
obtint illégitimementque la caisse de la marine lui donnât le» lettresde paie-
mentsansavoir fait la livraisonet en remettantde simples billets sans garan-
tie, et parconsequentd'un paiementincertain, ce quieinpêcha leservice au-
quelcette somme était destinée, et qui avait été le but principal du contrat.

Au moyen de ce document précité, Buschental obtint les traites convenues,
sans qu'il eût livré les valeurs ni son argent. Ce fait ayant été vérifie', le
ministre de la marine le fit connaître à celui desfinances , lequel expédiales
ordresnécessaires pour reprendre les valeurs livrées ù Buschental et lui faire
remplir ses obligations; Busehenlal refusa de les rendre , et ce qui est plu*
étrange, il se refusa aussi àla livraison des 10 millions en métalliques, en
disant que les billelsétaient garantispar de bons effets déposés à la banque
d'lsabelle. Le ministre insista , Buschental persista dans sonrefus , et atten-
du cet état de chose il fut décidé , parordonnanceroyale du 8 juin 1845 que
le contractant n'ayant pas rempli l'obligation qui lui était imposée, le con-
trat serait déclaré sans effetet les valeurs annulées. L'acte d'accusation con-
clut commesuit :

Nous demandonsà la chambre , disent les signataires decetteproposition
qu'elle veuille bien déclarerqu'il y a lieu à exiger la responsabilité de l'ex-
ministre des finances José Salamanca

;

à porter devant le sénat l'accusation
compétente; et à nommer les commissions qui doivent les présenter et les
soutenir devant l'antrecorps législatif; le tout conformément à la constitu-
tionet aurèglement.

Troubles de Milan.— Nouveaux détails.
Les journaux francais contiennent d assez longs détails sur la

déplorable collision qui a eu lieu àJlilau, entre le peuple et
les troupes autrichiennes , et dont nous avons annoncé la nou-
velle dès hier. Nous choisissons entre les diversrécits celui du
Journal desDébats , comme étant le moins porté à exagérer les
faits :

a Turin, 6 janvier1843".
» J'arrive de Milan, d'où je suis parti le 4, et je m'empresse de vous

rendre compte des événements qui se sont passés dernièrement dans cette
ville,et dont j'aiété en grandepartie témoin.

»La ligue qui s'était formée à Milan a eu des résultats plus sérieux qu'on
ne pouvait le supposer. 11 paraît qu'à Crémone, à Côme, et dans d'autres
villes voisines il y a eu des mouvements à peu près semblables à ceux dont
jevais vousentretenir.



»La prohibition du. cigare ne devait êtreabsolue qu'à.dater du la»-jan-
vier. On avait fixé ce délai aux fnmeurs pour leur laisser le temps d'enper-dre peu à p eu l'habitude. Mais à partir du premier jour de l'année loutbon citoyen devait s'abstenir de fumer. La chose en elle même pouvaitsembler puérile, et manquer même le but qu'on se proposait : mais il laut
reconnaître aujourd'hui qu'il y avait à cet égard un accord surprenant,et que toutes les classes s'étaient réunies comme un seul hommepoui-s'im-poscr cette privalion.

» Le 2 janvier, le temps, qui avait été assez mauvais à Milan les joursprécédents, s'étant un peu amélioré; il y avait d'autant plus de mondedans les riies.que c'était dimanche et le lendemain du premier jour d.- l'anDés le malin, des groupes s'étaient formes sur la place du théâtre, et on
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Sousreeevons communication d'un relevé fort curieux sur
la production de la Russie en céréales.

La population actuelle de la Russie en Europe est de G5mil-
lions d'habitants, dont 15 millions environ d'individus sont
occupés aux travaux de l'agriculture.

heclol. heclol.
Grains d'hiver. — 18,750,000 hectar. produi-

sant au moins 9 hectolitres par hectare, ou. . . . 160,750,000
A déduire pour le.i semailles, à raison de3 hec-

litrespar hectare , . . 37,500,000
Reste un produit net de 131,250,000

Grains de printemps. — 18,750,000 hectares
produisantau moins 13 1/3hectolitres par hectar.
ou . 253,125,000

Adéduire pour les semailles, à raison de 3 hec-
tolitrespar hectare 56,250,000

Reste un produit net de 190,875,000
Ensemble 328,125,000

La consommation totale des b's millions d'habi-
tants est évaluée à 193,000,000

II faut v ajouter pour les brasseries et la dis-
tillation. ". 25,000,000

Pour la nourrituredes chevaux etbestiaux, éva-
lués à 25 millions d'individus 50,000 000

Pour l'engraissement des volailles,cle 7,000,000
Total de la consommation intérieure de l'empire 277,000,000

Il reste en moyenne pour l'exportation 51,125,000
Dansles années où l'étranger n'a pas besoin rlps céréales

de la Russie, une partie de ces 51,125,000 hectolitres est em-
ployée, sans aucun égard pour l'économie, à engraisser les
bestiaux afin d'augmenter la production dn snif. Il y a beau-
coup de grains entièrement perdus, une partie reste sans êlre
engrangée et devient la nourriture des oiseaux. Mais la Russie
pourrait en tout temps exporter une massede 50 millions d'hec-
tolitreo de grains de toute espèce.— On mande d'lùta, (province dc Groningue), comme un fait curieux,
qu'un certain A. Lommers, vieillard dc9i ans, a fait à patins sur la glace
uneexcursion dc plus d'une lieue et demie sans éprouvcrla moindre fatigue
et est retourné chez lui en parfaite saille»

—On écrit de Francfort-sur-Mcin, le 6.'à la GazettedeFribourg :
La nuit de la nouvelle année a été fort troublée ici. Des conflits ont eu

lieu prés du garde-corps dit la constablerwache, entre des ouvriers d'une
part, et la police et la troupe d'autre part; cette dernièreayant été parti-
culièrement provoquée par des sifflets et autres insultes. Beaucoup d'ou-
vriers étrangers ont été arrêtés, et une instruction a commencé. Cequi
donne un caractère plus grave à cette affaire,c'estquc l'on avait enivré les
soldats dc tous les postes, chose inouïe à Francfort. Le poste tout entier de
la portedc Bockcnhcini a été tellement ivre qu'il a dû êtreremplacé et queles cinq soldats qui l'ont formé ont dà être arrêtés. L'affaire jusqu'à pré-
sent n'a pas eu d'autres suites ; mais, sur le désir qu'en a exprimé le pré-
sident de le diète, la garnison a été consignée à 8 heures du soir dans ses
casernes et a été munie decartouches et du balles.—Une lcllrc de Dusseldorfracontecomme suit les causes de l'interdit
que le gouvernement a lancé contre la Société du carnaval de cette ville :
Il y a quelques mois, une visite domiciliaire a eu lieu chez un membre dc
cette sooiélé, prétendument pour découvrir une correspondance avec M.
Walesrode, publiciste de l'opposition avancée.Celle visite domiciliaire est
restée sans résultat

;

mais on a trouvé parmi les papiers de ce sociétaire,
qui était chargé dt la garde des archives dc la société, la liste de tous les
membres honoraires nomméspar la société, depuis quelques années.

Or, cette liste n'était faite que dans ce sens, que la société avait voulu
donner une marque deson estime aux sommités, tantartistiques que litté-
raires, de l'Allemagne- et c'était p»r celte raison qu'à côté des noms dc
Cornélius, Mcndelssohn-Barthnldy. Bendemann et antres, clic contenait
aussi ceux deFreiligrath, Simion, Hoffmann de Fallersieben et autrescé-
lébrités littéraires de l'opposition, sans que la société ait pensé à faire par
ce choix du radicalisme. Mais le gouvernement,n'a vu la chose que sous ce
point dc vue et a défendu ces réunions.— Les journauxanglais annoncent que le brick i'Adela. de Marseille, alait naufrage le 20 décembre, sur les côtes de l'île d'Orkney(Ecosse).
Vers sept heures du matin, ce navire fut chassé par la mer sur les rocherssitués près du capStews Head, au sud-est de South-Ronaldsay. Lèvent
souffait avec une violence extrême, la mer était houleuse, et le navire fut
bientôt mis en pièces.

Sur onzehommes qui composaient l'équipage, trois ont péri; les huit au-
tres se sont sauvés à grand'peine. Un jeunegarçon était presque complète-
ment épuisé quand il fut recueilli; on le mit dans un lit chaud, et ce n'est
qu'après l'avoir frictionné longtemps qu'on parvint à le ranimer.

Le journal écossais qui donne ces nouvellesraconte, avecindignation, la
conduite odieuse des habitants dcSouth-Ronaldsay, qui ont pillé les mal-
heureux naufragés sons les yeux mêmes des magistrats qui étaient venus
constater le sinistre, lis ont volé aucapitaine sa montre en or, son fusil et
un sac contenant800 francs.Leurs nomsont été donnés au procureur fiscal,
quia obtenu du shériffun warrantafin d'exercerdespoursuites immédia-
tes.

— Ces jours derniers,on demandait à M. Alphonse Rarr ce-qu'il pensait
de la réforme électorale appliquée aux artistes. «Eh! mon Dieu! répliqua
l'auteur des Guêpes, laissez, s'il vous plaît, les artistes dans une position
exceptionnelle. Ne leurdonnez pas ce droit d'élection qui leur imposerait
trop dc devoirs, qui les forcerait à se déraßger, à aller voter, à choisir un
candidat, à entendre des discours, à être vainqueur ou vaincu dans ses
amis. Voulez-vous réellement améliorer la situation des artistes? Pendez
tous les ans dix peintres, vingt sculpteurs, trente comédiens, et trois an-
tres hommes delettres pris au hasard; vous découragerez peut-être les nul-
lités, et ce qu'il y a de pire, les médiocrités, mais vous aurez fait dc l'art
unechose grande et respectable.

PIÈCES DIPLOMATIQUES RELATIVES A LA QUESTION D'ITALIE.
Doctements diplomatiques.

Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre numéro de lundi
dernier, la commission de l'adresse rie In chambre des pairs et
de la chambre des députés de France a reçu, de M. Guizot,
communication des pièces relatives aux affaires d'ltalie. Nous
les donnonsplus loin. C'est là, dit le Journaldes Débats , dans
un article qui précède la publication de ces pièces , la meilleu-
re réponse à tous ces bruits absurdes , à toutes ces inconceva-
bles calomnies dontle gouvernement n été l'objet à propos de
la conduite qu'il a tenue au delà des Alpes.

T. — M. Guizot à M. le comteRossi.
Paris, le5 août 1846.

Leroi a complètement approuvé le langage officiel et officieux que vous
avez tenuau pape dans l'audience dc présentation devos lettres dc créance.Il a été vivement touché de ceque S. S. vous a dit d'affectueux pour lui c tpourla France. De pareilssentimcntsvo.it droit au cSur du roi. car il en
éprouve lui même de parfaitements semblables pour le Saint Siège. En
même temps qu'il estanimé d'unrespect filial pour Ic père commun desfidèles, ila.mca placer toute confiance dans la haute sapesse du succes-
seur de Grégoire XVI. Celte sagesse s'était déjàrévélée dans les premièresparoles que vous aviez recueillies de la bouche du pape. Elles montraient

avec quelle justesseet quelle tranquille élévation d'esprit il appréciait sa
situation et comprenait les temps au milieu desquels Dieu l'a appelé à exer-
cer la double souveraineté des choses spirituelles dans lemonde catholique,
et des affaires temporelles dans les Etats du Saint-Siège, Mission admirable
dans tous les siècles, sublime de nos jours, après les tempêtes qui ont as-
sailli la religion et lorsqu'il s'agit de lui faire rependre, dans dis sociétés
qui ont subi desi profondes révolutions, le salutaire empire qu'elle doit et
peut toujours exercer, quelles que soient les variations de l'organisationdes
RatS et de l'esprit des hommes. L'amnistie publiée le 16 juillet dernier
par le Saint-Père est venue réaliser les premières espérances de son avène-
ment, il glorieusement inaugurer son règne. Vous saisirez, monsieur le
comte, la plus prochaine occasion d'exprimer à S. S. les vives et bien sin-
cères félicitations du roi et de son gouvernement, nonseulemc.it sur la
pensée qui a inspiré ce grand acte de clémence, mais sur le caractère et le
texte même dc ledit qui le consacre. Une majesté pleine de douceur y res-
pire et l'anime d'un bout a l'autre. Dans ce langage onctueux et ferme à la
fois se trouvent admirablement unies la dignité du souverainqui pardonne
à ses sujets égarés, et l'émotion du père qui rappelle autour de lui ses en-
fants. L'impression que cet acte a produite partout, et particulièrement en
France, est excellente. Non seulement on loue le pontife qui a su 'accom-
plir du premier coup un si grand bien, mais on pressent, dans cet le mesure
et dans la façon dont elle a été prise, le caractère général dc tout rm gou-
vernement et dc tout un régne. C'est au pape lui-même qu'on en reporte
tout le mérite et l'honneur. On veut y voir le prélude et je gage d'autres
actes qui, sur d'antres matières, feront aussi à l'opinion sa juste part sans
affaiblir l'autorité. Et les hommes sensés et bien intentionnés ressentent
iincjoie profonde en voyantqu'un pouvoir qui a longtemps marché à la
tête dc la civilisation chrétienne se montre disposé à accomplir encore cet-
te mission auguste et à consacrer, en l'épurant et le modérant, ce qu'il y a
deraisonnable et de légitime dans l'état cl le progrès des sociétés moder-
nes.

Jesuis heureuxet honoré, monsieur le comte, d'èlre ici l'interprète de
ces sentiments publics , et jevousprie , quand vous les mettrez sous les
yeux dc Sa Sainteté , dc vouUir bien y joindre l'expression de monprofond
respect personnel , et de mes

vSux

bien sincères pour le succès de son
gouvernement et la gloire de son règne.

1 1. —M. Gnizot àM. le comte RossiàRome.
Paris. le 18 juillet1847.

Le gouvernement du roi approuve complètement l'altitude que vous
avez prise et le langage que vous avez tenu au milieu du mouvement des
esprits et des causes dc fermentation qui agitent depuis quelque temps et
qui ont menacé naguère de troubler Rome et les Etats romains. C'est avec
une satisfaction Iresréelle que nous voyons le gouvernementde Sa Sainteté
adopter une ligne de conduite claire etdécidée qui, parcela même qu'elle
ne laisse aucun doute sur ses intentions cl qu'elle doit satisfaire les amis
des réformes modérées, lui donnera toute la force nécessaire pour triom-
pher des entraînements comme des résistances des partis extrêmes. Les
derniers événements dont vous mereniez compte ont révélé à Rome non
seulement l'existence, mais l'ascendant pratique d'une opinion à la fois
sagement libérale et fermement conservatrice, telle que, dans d'autres
pays, une longue expérience et decruelles agitations ontà peine suffi à la
former. En continuant à s'appuversur cetteopinion, le Saint-Siège triom-
phera, nous l'espérons, des difficultés graves et nombreuses qu'il est des-
tiné à rencontrer dans son

Suvre

progressive dcréformes régulières et
sagement mesurées. Le droit et la fermeté bien connues dc M. le cardinal
Ferrctti le rendent très propre à faire prévaloir celle politique. Toutes les
fois que l'occasion s'en présentera etque le gouvernementde Sa Sainteté
vousen témoignera le désir, nous serons heureux de lui donner tout l'appui
qu'il croira lui-même possible, dans sa situation,et utile à son succès. Mais
nous le ferons avec d'autant plus de convenanceet d'efficacité que nous
connaîtrons mieux les intentions du Saint-Père, ses vues sur les questions
qui s'élèvent dans ses Etals, et les mesures qu'il se proposede prendre ou
de préparer pour les résoudre.

La situation actuelle des Etals dc l'Eglise est sans doute, à bien des
égards, fort différente de ce qu'elle était il ya 16ans; lors des insurrec-
tions qui marquèrent les premiers mois du pontifical dc Grégoire XVI. Ce-
pendant il peut être utile, je crois, dcse reporter à ce qui se passa en 1831
poury chercherdes lumières sur ce qui doit se faire aujourd'hui. Vous savez
qu'à ia suite des troubles qui avaient amené l'invention militaire dc l'Au-
triche, les grandes puissances, la Franco avant toutes, considérant la ré-
forme des abus qui existaient dans l'administrationdesEtats-Romains.
comme une garantie nécessaire du solide rétablissement de l'ordre et dc la
tranquillité, s'unirent pour la demanderau gouvernementpontifical. Leurs
représentants àfiome remirent le 21 mai au cardinal secrétaire d'Etat un
Memorandum dans lequel furent énoncés les principes qui leur paraissaient
devoir servir de base aux réformes. Ces principes étaient, 1e application
générale des innovations admidistralives cl judiciaires à la capitale et aux
provinces; 2S admissibilité générale des laïques à toutes les fonctions dc
l'ordre administratif et judiciaire; 3e système de municipalités électives et
de conseils provinciaux aboutissant à un conseil central d'administration
pris dans le sein des nouvelles municipalités;! 1' création d'un établisse-
ment central destiné à surveiller l'administration financière de l'Etat,
composé d'hommes élus par les conseils locaux, et dc conscillersdu gou-
vernement,formant ainsi une Junte ou Consulte administrative à laquelle
serait coordonné un conseil d'Etat composé démembres nommés parle
souverain et. choisis parmi les notabilités du pays.

Le secrétaire d'Etat du gouvernement romain, en réponse à ce Memo-
randum, annonça d'une manière générale que les vSux des puissances
seraient satisfaits, et parla dc l'ère nouvelle qui allait s'ouvrir, pour les
peuples soumis à la domination du Saint-Siège, les améliorations dont sa
sollicitude leur préparait le bienfait. Ces améliorations, consacrés succes-
sivement dans plusieurs édils ou motuproprio, ne furent pas entièrement
conlormes aux principes du Memorandum

;

mais ce n'en était pas moins un
commencement deréforme, un progrès réel et salutaire. L'édit du 5 juillet
1831 divisait les Etats romains en délégations, gouvernées par un dé-
légat, et établissait, dans chacune dce.es délégations, un système dere-
présenlalion provincial et communal. Chaque commune avait un conseil
municipal, investi de l'examen des comptes definances, pour les trans-
metteensuite au délégal. Chaque délégation avait un conseil provincial
qui devait s'y assembler tous les ans. 11 n'était pas directement élu par les
citoyens, et il n'avait ni droit de proposition ni liberté de discussion.

Quant aux abus de l'ordre judiciaire, on essaya d'yremédier par les
éditsdu 5 octobre et du 8 novembre; l'un sur la justicecivile, l'autre sur
la justice criminelle. Ces édils consacraient d'utiles et louables

réformes;

mais ils maintenaient en même temps des débats judiciaires, et tout en
supprimant diverses juridictions exceptionnelles, ils réservaient au pape le
droit derélablir les tribunaux dc ce genre.

Ccsédits ne satisfirent point l'opinion, alors très-méfiante et violem-
ment excitée. Elle tint trop peu de compte des réforme»qu'ils contenaient.
et ne voulut voir que ce qu'ils avaientd'incompletet d'incohérent. Bien-
tôt une nouvelle insurrection des légations livra ces provinces à une nou-
velle occupation autrichienne, tandis que, de notre cote, nous dûmes oc-
cuper Ancônc. Le gouvernement romain ne lit plus rien dès lors pour
compléter les réformes, et laissa même tomber, ou à peu près, si nous
sommes bien informés, ce qu'il avait accordé.

Nous sommes convaincus, monsieur le comte, que l es intentions du
Saint-Père inspirent aujourd'hui, aux populations de ses Etats, la con-
fiance qui leur a manqué longtemps. Nous sommes en même temps portés
à penser que l'opinion publique, suit à Rome, soit dans les provinces, est
aujourd'hui bien plus mûre, bien plus accessible aux idées modérées et
pratiques. Nous ne nous reportons donc point aux projets et aux essais de
1831, comme devantservir de règle à ce qui doit ou peut se faire aujour-
d'hui. Mais je tiens;', connaître voln; opinion à ce sujet. Je liens à savoir ce
qui vous paraît aujourd'hui bon ou mauvais, praticabloou nuisible dans les
mesures que je viens dc rappeler. Vous serez conduit par là à m'indiquer
avec détail les réformes que vous regardez comme vraiment nécessaires et
salutaires, dans la situation actuelle des Etals romains , et vous me



.uattn.z ainsi en mesure de donner moi-nréme à noire politique ,
a notre attitude et à notre langage la clarté et la précision qui peu-
vent seules les rendre efficaces. J'attendrai avec inipliencc votre ré-
ponse, et je vous répète que le gouvernement du roi approuve pleineinc.it
la voie que voussuivez et la conduite que vous tenez dans cette grande ct
delicate circonstance.

Recevez, etc.
111. — M. Guizot à il. le comte Rossi, à Rome.

Paris, le 25 août 1847.
Le gouvernement du roi a appris avec une vive satisfaction les derniers

.actes de l'administration intérieure do Saint-Siège. La politique éclairée
qui s'y inaiiileste,l'accueil queleur a fait la population,l'empressement avec

les ho unies les plus considérables du pays se sont portés à la défense
de l'ordre et à l'appui du gouvernement,sont des symptômes bien propres
à rassurer et à satisfaire l'Europe chrétienne, si grandement intéressée à

rite morale delàcourde Home et à la sécurité de l'ltalie. Le cardinal
FiTetti se montre digne de coopérer à l'Suvregénéreuse que veut accom-
plir le Souverain-Pontife; elle premier usage que le peuple romain a lait
des facultés nouvelles qui lui ont été accordées, donne lieu depenser qu'il
méritait bien dc les recevoir. Tanlquc.de part cl d'autre, on marchera

lie voie, tant qu'un aussi heureux accord se maintiendra entre le
■ cl les sujets, l'Europe pourra espérer de voir réussir ce difficile et

salutaire travail deréformes tant désirées; et le gouvernement du roi,
qui 'a déjà donné des gages si clairs de son bon vouloir pour le Saint*
Siège dans'cette occasion importante, mettra d'autant plus d'empressé-
ment à le seconder qu'il comptera d'avantage sur le succès régulier et
pacifique dc sa patriotique entreprise. Il concevrait au contraire dc sérien-

ii etudes le jour où il verrait s'élever des exigences inconciliables
avec'la situation générale dc l'ltaliecommeavcc la nature du gouvernement

line réaction naturelle,une réserve déliante succéderait
blé et paierai I abandon qui C'arartérisècri ce moment la politique du
: ..î.iu-i'oiitiié. Nous comptons, pouréviter,de si funestes écucils, sur
jsc de Pie IX et desûn ministre, cl aussi suc cette intelligence po

iitioue si juste, si prompte et si fine, dont le peuple romain vient dc donner
d'incontestables témoignages.

Les événements(le Fereare ont. comme vouspouvez penser, appelé tonte
notre attention. Nous n'en connaissons pas avec . assez de précision les. et noussommes encore Irop peu informés desclauses des conven-
ventions particulières qui règlent l'occupation de cette plai-e pour qu'il

soit possible d'api récier complètement la pirîée des dispositions
tes par le conimauda.il autrichien. Ce qui nous paraît évident quant

i'; présent, c'est que, par la forme de ses procédés, il en, a aggravé le ca-
" plus ou moins irrégulier, et je n'ai pas besoin de vous due que

notre sympathie est acquise an sentiment de dignité courageuse qui a
i protestation du cardinal léjjat et du cardinal secrétaire d'Elat. En

même temps que nous rendons pleine justice aux motifs dc cet acte, nous
ne verrions pas. sans regret la cour deRome contracter l'habitude dépor-
ter di; prime-abord devant le public les questions de politique extérieure
avant d'avoir tenté et épuisé la possibilité «le les résoudre à l'amiable avec
les cabinetsqui y sont intéressés. Si, dans de rares occasions, dc lots appels
immédiats à l'opinion peuvent donner quelque force aux gouvernements,
bien plus souvent ils leur suscitent de graves embarras, cl ils ont surtout
l'inconvénient derendre impossibles, en compromettant les amours-pro-
pres, ces explications tranquilles et ces atermoiements qui atténuentpres-
que toujours et lont quelquefois disparaître lont à-fait les difficultés di-
plomatiques, j

Jevous invite, M. le comte, à entretenir dans ce sens M. le cardinal
sicrétaire-d'Etat au moment et dans la mesure qui vous paraîtraient con-
venables.

IV. — M. Guizot à il. le comte deLa Rochefoucauld, à Florence.
Paris, le 23 août 1847.

Monsieur le comte, "
La Toscane est trop voisine desEtats dc l'Eglise, et la situation politique

des deux pays, bien que diverse sous certains rapports, présente trop d'a-
nalogie générale pour que je ne croie pas utile de vous faire connaîtreavec
précision la politique suivie par le gouvernement du roi en ce qui concerne
its affaires de Rome. '

Lorsque neus avons vu Pie IX annoncer hautement, en montant sur le
trône, l'intention deréformer les abus de l'administration intérieure de ses
Etats et de donner satisfaction aux

vSux

légitimes de ses peuples, nous
avons applaudi à cette détermination sans nous dissimuler les obstacles
que le Saint-Siège aurait à surmontitr pour l'accomplir.

Depuis, nous avons plus d'une fois regretté que le Saint-Siège n'eût pas.
dès l'origine, indiqué nrttemcnt la nature et la portée deS*réformes qu'il
se proposait, et qu'il eût différé longtemps les mesures dont il avait arrêté
«t déclaré le principe. Dans cette attente prolongée, les esprits s'égarent
par la dangereuseexcitation desespérances on descraintes lis plus illimi-
tées

;

et le pouvoir paraît céderrtialgré lui à l'impulsion populaire, lors-
qn'en réalité il ne fait qu'obéir à ses propres convictions. M. le comteRossi
a plus d'une fois exprimé ce regret, avec Irs ménagements convenables,
aux conseillers du Saint-Père et au Saint-Père lui-même.

Des faits qui auraient pu avoir defunestes résultats n'ont pas tardé à
jiislifiimoireopinion. Le Saint-Père et son ministre, le cardinal Fenctti,
ont compris et accepté avec unecourageuse tVrmcté «es premiers avertisse-
ments de l'expérience. Ils ont à la fois pris ladéfense de l'ordre et marqué
plus nettementleurs intentions dc réforme. De leur côté, les diverses dar-
ses de lapopidation romaine, appelées à influer sur les intérêts de l'Etal,
se sont montréesdignes dc la confiance qu'on leur témoignait. Leur attitu-
de, leur conduite au milieu dc mouvementsqui menaçaient de devenir
graves, donnent lieu depenser qu'elles comprennent les seules conditions
auxquelles puisses'accomplir larégénération (les Etals de l'Eglise, je veux
dire l'absence de toutdésordre matériel et un respect proloud pour un gou-
vernement qui, en dépit des abus deson administration et des difficultés
dc sa nature, tient dans le monde civilisé une place et exerce une inflnen-

■ qui sont pour toute l'ltalie un gage puissant de sécurité et de grandeur.
i\ous espérons que l'heureux accord ainsi établi entre le gouvernementet
le pays romain durera et assurera le succès de la généreuse entreprise ten-
tée par leurs efforts communs. Si cet accord venait à être rompu, si des
exigences inconsidérées, d'une part, faisaient naître, de l'autre, par une
réaction naturelle, une réserve timide et inquiète, notre confiance ferait
place à des craintes sérieuses.

C'est donc à entretenir cet accord, à prévenir ces exigences compromet-
tantes que nous voulons, dans la mesure qui convient à notre situation et
aux désirs du Pape lui-même, employer tous nos efforts. La cour de Rome
ne peut mettre en doute la sincérité de notre bon vouloir

;

elle sait quelle
importance a pourelle la sympathie dc la France catholique dirigée par

otivernement à la fois libéral et conservaleur, qui cofliiatt pal- sa pro-
expérience con trient on peutconcilier les besoins nouveauxdc la so-

avec les conditions de l'ordre et du pouvoir.
S lint-Siége nous lémoigne-t-ii toute la confiance qu'il place

i ioi cl dans l'appui dc son' gouvernement. C'est à nous
h essé oourse procurer les armes nécessaires a l'organisation de

rde rwtioiiale, qui l'ail aujourd'hui sa principale force, et le gouverne-
ra d.uoi s'est empressé dc les lui ar* rder. Il a également désiré savoir

.i, danscertaines éventualités,ii pourrait attendre de nous un concours
s

actif,

il j'ai lieu de penser que, surce point aussi, il a été satisfait de
réponse.

la incidents- dc Ferrare ont, comme vous pouvez le présumer, appelé
noire attention. Nous rendons pleinement justice an sentiment d'in-

depciidm.ee cl dc dignité qui a dicté les protestation» du cardinal-légat et
i-dinab secrétaire d'Etat: mais enmêmetemps nous ne voulons pas
nierau Saint-Siège que nous le verrions a regret contracter rhabi-

tude de porter de primo abord devant lepublic les questions de politique
extérieure,avant d'avoir tenté et épuisé la possibilité de les résoudre à l'a-
miable avec les cabinets qui y sont intéressés. Si dansdc rares occasions dc
tels appels immédiats a l'opinion peuvent donner quelque force aux gon-

vernemehts, bien plus souvent il leur suscite de graves embarras, et ils
ont surtout l'inconvénient dcrendre impossibles, en compromettant les
amours-propres, ces explications et ces atermoiements qui atténuent pres-
que toujours et font quelquefois disparaître lont à fait les dillicullés diplo-
matiques. Tels sont en résumé, monsieur le comte, nos rapports actuels
avec le gouvernementromain, et la politique qui y préside.

Vous trouverez là, non pas des instructions spéciales pour régler votre
attitude à l'égard d'un cabinet enverslequel notre situation ne saurait
être .exactementla même qu'envers le Saint-Siège, mais des données géné-
rales qui vous permettront de parler avec plus d'assurance et de précision
le langage qui convient aux intérêts de la France ci aux vues du gouverne-
ment du roi dans ses relations avec les Etats italiens. Nous n'avons aucun
dessein,aucun désir de nous mêler de leurs affaires intérieures. Nous atta-
chons autant d'importance qu'ils en peuvent attacher eux-mêmes à leur
entière et légitime indépendance. A Florence comme à Rome, nous regar-
dons comme essentiel que le gouvernementne se laisse point entraîner ni
intimider par des passions aveugles cl des prétentions chimériques qui
compromettraient le bien-être de ses peuples aussi bien que sa propre sé-
curité. Mais nousfaisons en mêmetemps des
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sincères pour qu'il dis-
cerne ct.accoinplisse les réformes modérées et pratiques qu'appelle réelle-
ment l'état actuel dc la société, et qui affermissent le pouvoir en donnant
confiance dans ses intentions, dans ses lumières et dans son efficacité.
Toutes les fois que, dans son travail, pour atteindre à ce but, le gouverne-
ment toscan pensera que nos bons offices peuvent lui être utiles, nous
nous empresserons de les lui accorder, selon ses propres convenances, et
conformément aux principes généraux de notre politique.

Recevez etc. .'-:""'■::■
V. — M. Guizot à M. le comte de Marescalchie à Vienne.

i "■'■"■ Paris, le I" septembre 1847.
Monsieur,

Ce qnt-vientde se passer à Ferrare préoccupe fortement le gouvernement
du toi. L'agitation que ces incidents ont jetéedans toute l'ltalie, l'émotion
qu'ils excitent en France, compliquent beaucoup la tâche qu'il s'est impo-
sée dans sus rapports aveelc Saint-Siège et les Etats de l'Eglise. C'est le vif
désir de tons les hommes dc sens et de bien, dans toute l'Europe comme en
Italie, que l'esprit d'amélioration etde réforme qui s'y manifeste ne dégé-
nère pas en esprit deboiilcverseinenl et de révolution. Nous pensons qu'on
peut espérer d'atteindre à ce but, car les faits récemment survenus à Rome
ri dans les provinces romaines ontrévélé l'existence d'une opinion, je ne
veux pas dire d'un parti qui comprend que pour être praticables et salutai-
res les réformes doivent se concilier d'une part avec la sécurité dos gouver-
nements établis, dc l'autreavec les traités sur lesquels repose l'ordre eu-
ropéen, et qui n'hésite pas à lullcr avec énergie pour le maintien de l'or-
dre intérieur et la répression dc* factions. Le gouvernement duioisefait
un devoir de seconder, autant qu'il dépend de lui, le succès de celte poli-
tique modérée et intelligente, et jene doute pas que M. le prince de Mct-
ternich ne se félicitât, comme à moi, de voir ce succès assuré et accompli.
Or, on ne peut craindre que ce qui s'est passé à Ferrarc n'affaiblisse l'in-
fluence des hommes qui s'appliquent à faire prévaloir une telle politique,
ou même ne les entraîne a modifier leur conduite. Mon intention n'est
point aujourd'hui d'examner en principe lcscns des traités cl la portée des
droits qui en résultent pour l'Autriche dans la place deFerrare. Jeréscive
pleinement à cet égard l'opinion du gouvernement du roi. Je ne recher-
che pas non plus si les chefs militaires ont usé avecune prudente mesure
des pouvoirs qui ne leur avaient certainement été donnés que pour des cas
extrêmes, heureusement bieu éloignés de la réalité, ou s'ils n'ont pas ap-
porté dans leur action certaines formes, certains procédés inutiles au but
qu'ils se proposaient, cl propres seulement à ir.iter les populations. Je
n'ai pas besoin de dire enbn que le gouvernementdu roi repousse bien loin
les suppositions malveillantes qui rattachent de tels procédés à un secret
désir de provoquer des troubles dont ou prendrait prétexte pour une
intervention armée. Nous avons la ferme confiance que ce que désire
coin.ne nous le cabinet de Vienne, c'est que la paix intérieure de la Péuin
suie ne soit pas troublée, et que l'Etat fondé par les traités soit respecté.
Nous sommes convaincus que pour assurer ces grands intérêts, il sera tou-
jours le premier à donner l'exemple du respect pour l'indépendance
desEtats et les droits des souverains. C'est dans celte conviction qu'écar
tant en ce moment toute controverse, toute prévision qui n'est pas indis-
pensable et urgente, nous appelons sur les incidents de Ferrare, sur les
protestations auxquelles ils ont donné, lieu de la part du Saint-Siège, et sur
ia nécessité de régler ce différend de façon à mettre promptemrnt un ter-
me à l'agitation qui en est résultée dans la Péninsule, la plus sérieuse solli-
citude dc M. le prince de Mcttcrnich. C'est au nom de l'intérêt commun de
l'Europe chrétienne et civilisée que, dans cclte grande circonstance, nous

faisons appel à toute l'élévation de son esprit, à tonte la prévoyance dc son
expérience', et nous craindrions d'affaiblir ou dc dénaturer notre langageen
v mêlant en ce moment d'autres considérations.

Je vous invite, monsieur, à donner communication de celte depêche à
M. le chancelier d'empire, et à me faire part immédiatement des explica-
tions qu'il croira devoir vous donner.

Vf.I.— il. Guizot aux représentants duraiprès le gouvernement de...
(Circulaire.)

17septembre 1847.
Monsieur,

Une fermentation grave éclate et se propage en Italie. 11 impolie que les
vues qui dirigent dans cette circonstance la politique du gouvernement
du roi voussoient bien connues eU'èglcnt voire attitude et votre langage.

Le maintien dc la paix et le respect des traités sont toujours les bases
de celte politique. Nous les regardons comme également essentiels au

.bonheur des peuples et à la sécurité des gouvernements , aux intérêts mo-
raux et aux intérêts matériels des sociétés , aux progrès delà,rivilasatioii
et à la stabilité de l'ordre européen. Nous nous sommes conduits d'après
ces principes dans les affaires de noire propre pays. Nous y serons fidèles
dans les questions qui touchent à dis pays étrangers.

L'indépendance des Etats et de leurs gouvernements a pour nous la
même importance etest l'objet d'un égal respect C'est la base fondamen-
tale du droit international quechaque Etat règle par lui même et comme
il l'entend ses lois et ses affaires intérieures. Ce droit est la garantie dc
l'existence des Etats faibles, de l'équilibre et de la paix entre les grands
Etals. En le respectant nous sommes fondés à demV.nder qu'il soit respecté
de tous.

Pour la valeur intrinsèque comme pour le succès durable des réformes
nécessaires dans l'intérieur des Etats, il importe, aujourd'hui plus que ja-
mais, qu'elless'accomplissent régulièrement, progressivement, de concert
entre les gouvernements et les peuples, par leur action commune et me-
surée, et non par l'explosion d'une force unique et déréglée. C'est en ce
sens que seront toujours dirigés nos conseils et nos efforts.

Ce qui s'est passé jusqu'ici dans les Etats romains prouve que, là aussi,
les principes que je viens de rappeler sont reconnus et mis en pratique.
C'est en se pressant autour de son souverain, en évitant toute précipitation
désordonnée, tout mouvement tumultueux, que la population romaine
travaille à s'assurer les réformes dont «'lle a besoin. Les hommes considé-
rables et éclairés qui vivent au sein dc celte population s'appliquent à la
diriger vers son but par les voies de l'ordre et par l'action du gouverne-
ment. Le Pape, dc son côté, dans la grande

Suvre

de réforme intérieure
qu'il a entreprise, déploie un profond sentiment de sa dignité comme chef
dc l'Eglise, dc ses droits comme souverain, cl se montre également décidé
à b'S maintenir au dedanset au dehors deses Etats. Nous avons la confian-
ce qu'il rencontreraauprès de tous les gouvernements européens le respect
et l'appui qui lui sont dus

;

et le gouvernement du roi, pour son compte,
s'empresf

ei-a,

en toute occasion, de le seconder selon le mode et dans la me-
sure qui s'accorderont avec les convenances dont le Pape lui-même est le
meilleur juge.

Les exemples si augustes du pape, la conduite si intelligente de sessu-
jets, exercerontsans doute en Italie, sur les princes et sur les peuples, une
salutaire ifiQuence, et contribueront puissamment» contenir dans les limi-

tes du droit incontestable et du 'succès possible le înonvcmellit qui s'y ma-
nifeste. C'est le seul moyen d'en assurer les bons résultats et de prévenir
de grands malheurs etd'anières déceptions. La politique du gouvernement
du roi agira constammentet partout dans ce même dessein.

Vous pouvez donner à M communication de cette dépêche.
Recevez, etc.

VII. — Si. Guizot à il. île Bottrgoing, à Turin.
Pans, le 13 septembre.. 1847.

Monsieur,
Je vous adresse une dépêchequi résume la politique du gouvernemenldu

roi en présence des événements qui se passent en Italie. J'y joinsici copie
de quatre dépêchesadressées, dçiu à M. le comte Rossi, une a M. lecomle
de La

Rochefoucauld,

et une à M. le comte de Marcscalchi. Vous n'avez
pointa les communiquer officiellement in e.rtenso à M. de la Marguerite.
Mais vous in ferez usage dans la conversation pour faire bien connaître et
apprécier notre politique, et vous pourrez même,si vous le jugezconvenable.
en lireolïieieiisèuient,darts ce dessein,qu Ignes fragments. Jem'en rappor-
te, sur la mesure et sur lechoix. à votre discernement.

Je vous sais gré de la franchise avec laquelle vous m'avez rendu compte
des impressions qui se manifestent autour de vous sur notre altitude en
Italie. Je m'étonne peu de ces impressions. Les populations Italiennes rêvent
pour leur patrie des changements qui ne pourraients'accomplir quq parlé
remaniement territorial et le bouleversementde l'ordre européen, c'est-à-
-dire par la guerre et les révolutions. Les hommes même modérés n'osent
pas combattre ces idées tout en les regardant commeimpraticables, et peut-
être les caressent eux mêmes ai» fond de leur cSuravec unecomplaisance
que !*ur raison désavoue, mais ne supprime pas. Plus d'une fois déjà l'lta-
lie a compromis ses plus importants intérêts, même ses intérêts de proo-rès
et de liberté, enplaçant ainsi ses espérances dans une conflagration euro-
péenne. Elle les compromettrait encore gravement en rentrant danscelte
voie.Le gouvernementdu roi se croirait coupable si, par ses démarches ou
par ses paroles, il poussait l'ltalie sur une telle pente, et il se fait rm devoir
de dire clairement auxpeuples commeaux gouvernementsitaliens.ee qu'il
regarde pour eux comme utileon dangereux, possible ou chimérique. C'est
là ce qui détermine et la réserve de son langage et le silence qu'il garde
quelquefois. Appliquez-vous, Monsieur, à éclairer sur ces vrais motifs de
notre conduite tous ceux qui peuvent les méconnaître; et si vous ne réus-
sissez pas à dissiper complètement une humeur qui prendsa source dans drs
illusions que nous ne voulons pas avoir le tort deHalter, puisque nous ne
saurions nous y associer, ne leur laissez du moins aucun toute sur la sincé-
rité et l'activité de notre politique dans la cause de l'indépendance des
Italiens et desréformes régulières qui doivent assurer leurs progrès inté-
rieurs sans compromettre leur sécurité.

Recevez,etc., etc,
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IiIËAÏRË-ROÏAL-raAWjAIS M M IÜYIL
Samedi 15 Janvier 1047. — ( liepicsc:ttnt/o,i h" 88.)

I a seconde représentation de :

I/suiie en peine,
grand-opéra en deux actes , paroles de M. de Sl-georges , musique dc

M. deFlotovv.
Précédé de :

Ce c|ue feinuie veut,
vaudeville en deuxactes , par MM. Dtivei iet Lauzanne.

On commencera à 6 Itctties et demie.
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